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INSTRUCTION ADMINISTRATIVE 

Instruction du Secrétaire général adjoint à l'administration et à la gestion

Destinataires : 
Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet : 
Personnel de coopération technique et agents OPAS 

1. 
La présente instruction a pour objet d'énoncer de façon détaillée les dispositions à appliquer pour obtenir les services temporaires de particuliers à titre de personnel de coopération technique ou d'agents OPAS conformément à la section IV de la circulaire du Secretaire général ST/SGB/177 du 19 novembre 1982, relative aux principes à appliquer pour obtenir les services de particuliers pour le compte de l'Organisation. La présente instruction prendra effet le 1er janvier 1983. Les dispositions à appliquer pour obtenir les services de particuliers à titre de personnel temporaire et d'entrepreneurs individuels, conformément à la section II de la circulaire du Secrétaire général, et en qualité de consultants et de participants à des réunions consultatives, conformément à la section III de ladite circulaire, sont énoncées respectivement dans l’instruction administrative ST/AI/295 du 19 novembre 1982, relative au personnel temporaire et aux entrepreneurs individuels, et dans l’instruction administrative ST/AI/296 du 19 novembre 1982, relative aux consultants et aux participants à des réunions consultatives. 

I.
PERSONNEL DE COOPÉRATION TECHNIQUE

2. 
Le personnel de coopération technique comprend les agents engagés au titre de projets, les experts en mission, les experts nationaux et des agents des services généraux (personnel d'appui) recrutés sur le plan local. Le personnel de coopération technique autre que les agents des services généraux recrutés sur le plan local ne peut être affecté à un bureau permanent pour exécuter les programmes de fond ou remplir les fonctions (appui et services) dont le Secretaire général est directement chargé. Ces programmes sont exécutés et ces fonctions sont remplies par les fonctionnaires nommés conformément aux dispositions 101.1 à 112.8 ou 301.1 à 312.6 du Règlement du personnel ou par des particuliers engagés comme entrepreneurs individuels en vertu des dispositions de l’instruction administrative ST/AI/295
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Agents engagés au titre de projet

3.
Les agents engagés au titre de projet sont nommés conformément aux dispositions 200.1 a 212.7 1/ du Règlement du personnel pour fournir ou aider à fournir des services consultatifs aux gouvernements, sur leur demande, dans le cadre d'un programme, d'un projet ou d'une activité de coopération technique. 

4. 
Les agents engagés au titre de projets ne fournissent normalement leurs services que dans le pays ou est exécuté le projet auquel ils sont affectés. Ils ne sont pas normalement affectés à un bureau situé à New York, à Genève, à Vienne ou à Nairobi ni au siège ou à un bureau sous-régional d’une commission régionale, mais ils peuvent être affects 

a) 
En qualité de conseillers régionaux, au siège ou à un bureau sous-régional d’une commission régionale, pour conseiller les gouvernements de la région ou de la sous-région, sur leur demande; 

b)
En qualité de conseillers interr4gionaux, auprès des Départements et bureaux autorises à utiliser leurs services 2/, afin de conseiller tout gouvernement, sur sa demande;

c)
En qualité de conseillers techniques, auprès des Départements et bureaux autorises à utiliser leurs services 2/, afin de fournir un appui technique pour les projets; et

d)
A un institut de recherche de formation dans tout bureau de ce genre qui est autorise à utiliser leurs services 3/.


1/ ST/SGB/Staff Rules 2/Rev-5. 

2/ Les Départements et bureaux ou l'affectation de conseillers interrégionaux et de conseillers techniques est actuellement autorisée sont les suivants: Département des affaires économiques et sociales internationales, Département de la coopération technique pour le développement, Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI), Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) et Centre des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat). 

3/ Les instituts où l'affectation d'agents engagés au titre de projets est actuellement autorisée sont les suivants: Institut de développement pour l’Asie et le Pacifique, Centre Latino-américain de démographie (CELADE), Institut Latino-américain de planification économique et sociale (ILPES) et Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social. 

ST/AI/297 

Page 3 

Si d'autres agents engagés au titre de projets sont affectés à un bureau situé à New York, Genève, Vienne ou Nairobi ou au siège ou à un bureau sous-régional d’une commission régionale, une description du projet pour lequel ils ont été ainsi affectés et une description des tâches à accomplir, établie sous la section A (rubriques 1 à 5 seulement) de la formule de définition d'emploi (P.148), sont transmises pour examen au Sous-Secrétaire général aux services du personnel, par l'intermédiaire du Directeur de la Division du recrutement (Bureau des services du personnel), dans les trois mois qui suivent la date à laquelle l'agent a pris ses fonctions ou a été affecté. 

Agents des services généraux 

5. 
Les agents des services généraux dont on a besoin pour appuyer un programme, un projet ou une activité de coopération technique sont recrutés sur le plan local et nommés à titre de personnel temporaire conformément aux dispositions 101.1 à 112.8 ou 301.1 à 312.6 du Règlement du personnel ou sont engagés comme entrepreneurs individuels conformément aux dispositions de l’instruction administrative ST/AI/295 du 19 novembre 1982, relative au personnel temporaire et aux entrepreneurs individuels. 

Experts en mission 

6. 
Les experts en mission sont des particuliers que l'Organisation engage, pour qu'ils fournissent des services consultatifs à des gouvernements ou pour des projets de coopération technique, en vertu d'un contrat de louage de services. L'Organisation peut aussi s'assurer les services d'un expert en mission en passant un contrat avec une institution ou autre société, à condition que le service de recrutement compétent certifie que les clauses du contrat ne sont pas incompatibles avec les principes énoncés dans la circulaire ST/SGB/177 et dans la présente instruction. C'est le fonctionnaire qui demande l’approbation d'un contrat sur lequel figure le nom d'un particulier engagé par l'Organisation qui est chargé d'obtenir ladite attestation du service de recrutement compétent et de la soumettre au bureau qui est habilité à approuver le contrat. Les contrats de ce genre sont autorisés et conclus par le Service des marchés et des achats (Département de la coopération technique pour le développement) ou le service correspondant dans les bureaux hors siège, une fois qu'il a reçu, dans les cas appropriés, l'approbation du Comité des marchés. 

7. 
Un expert en mission qui a conclu avec l’Organisation un contrat de louage de services est ci-après dénommé dans la présente instruction "le cocontractant". Les services du cocontractant sont régis exclusivement par les termes et conditions du contrat. Les services qu'un particulier doit fournir en vertu d'un contrat de louage de services doivent constituer une partie bien définie d’une activité particulière ou d'un projet particulier de coopération technique. 

Experts nationaux 

8. 
Des arrangements spéciaux ont été approuvés pour l'engagement, en vertu d'un contrat de services, d'experts nationaux qui sont ressortissants du pays hôte où le projet est exécuté. 

/... 
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Politique budgétaire 

9. 
L'Organisation doit nommer les agents engagés au titre de projets, autres que les conseillers régionaux, interrégionaux et conseillers techniques, en imputant le coût de leurs services sur les fonds qui sont expressément prévus à cet effet dans les documents relatifs aux projets de coopération technique approuvés.  I1 en va de même dans le cas des experts en mission, des experts nationaux et des agents des services généraux recrutés sur le plan local.  L'Organisation ne peut s'assurer les services de conseillers régionaux et interrégionaux qu'en imputant le coût desdits services sur les crédits ouverts au titre du Programme ordinaire de coopération technique. L'Organisation ne peut engager de conseillers techniques qu'en imputant le coût de leurs services sur les fonds approuvés par le Sous-Secrétaire général aux services financiers, ou en son nom, en utilisant à cet effet les ressources des comptes d'appui des programmes de coopération technique. Les fonds prévus pour la coopération technique peuvent aussi être utilisés pour couvrir le coût des services d'entrepreneurs individuels engagés à des fins appropriées telles que l’édition et la traduction de rapports de coopération technique conformément aux dispositions de l’instruction administrative ST/AI/295, lorsque cela est autorisé dans le document relatif au projet. Dans tous les cas, toute demande de postes de la classe L-6 ou D-1 et au-dessus pour un bureau permanent de l'Organisation des Nations Unies doit être soumise pour approbation à la Division du budget (Bureau des services financiers). 

II. 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX EXPERTS EN MISSION 

10. 
Un particulier ne peut être engagé comme expert en mission en vertu d'un contrat de louage de services que si l’une des conditions suivantes est remplie :

a) 
Les services à fournir consistent à exécuter une tâche précise ou à accomplir un travail donné (rédaction d'un mémoire ou d'un document, par exemple) qui n’est pas mesure en fonction du temps qu'il exige; 

b) 
Les services à fournir sont de caractère intermittent ou sont des services à temps partiel qui n'ont pas à être fournis pendant les heures normales de travail ou pendant des périodes de service continués (c'est-à-dire qu'ils sont fournis à la journée ou à la semaine ou quand l’intéressé est effectivement employé); 

c)
Les services à fournir, s'ils sont de nature continue, sont de si courte durée (trois mois au plus, par exemple) qu'ils ne justifient pas les dépenses administratives qu'entraînerait la nomination de l’intéressé conformément aux dispositions 200.1 à 212.7 du Règlement du personnel;

d)
L'Organisation ne peut s'assurer les services de l'intéressé en l'engageant conformément aux dispositions 200.1 à 212.7 du Règlement du personnel, par exemple lorsqu'il s'agit d'un fonctionnaire gouvernemental dont les services sont prêtés à l'Organisation à titre remboursable ou non remboursable;

e)
Les services à fournir exigent des connaissances ou compétences hautement spécialisées que l’Organisation ne peut obtenir autrement; ou

/...
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f)
Les circonstances sont telles que, de l'avis du Chef du Service de recrutement pour l’assistance technique (Département de la coopération technique pour le développement) ou de son homologue dans les bureaux hors siège, il est de l’intérêt de l’Organisation de conclure un contrat de louage de services au lieu de recruter la personne considérée comme agent engagé au titre de projets. Ces cas font l’objet chaque année d'un rapport adresse au Sous-Secrétaire général aux services du personnel, par l'intermédiaire du Directeur de la Division du recrutement, et dans lequel on indique les raisons pour lesquelles on a préféré conclure un contrat de louage de services. 

Situation juridique 

11. 
Les personnes qui ont conclu avec l’Organisation un contrat de louage de services servent l'Organisation à titre individuel et non en qualité de représentant d'un gouvernement ou de toute autre autorité extérieure à l’Organisation des Nations Unies. Ils ne sont pas "fonctionnaires" aux termes du Statut du personnel de l'Organisation des Nations Unies ni aux fins de la Convention du 13 février 1915 sur les privilèges et immunités des Nations Unies. Ils peuvent toutefois se voir accorder la qualité d'"expert en mission" au sens de la section 22 de l’article VI de la Convention. S'ils sont tenus de voyager pour le compte de l'Organisation des Nations Unies, ils peuvent se voir délivrer un certificat à cette fin par l’Organisation conformément aux dispositions de la section 26 de l’article VII de la Convention. 

Obligations 

12. 
Les personnes qui ont conclu avec l'Organisation un contrat de louage de services ne doivent ni solliciter ni accepter d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucune autorité extérieure à l’Organisation. Pendant la période ou ils prêtent leurs services à l’Organisation, ils ne doivent se livrer à aucune forme d'activité incompatible avec l'exercice convenable de leurs fonctions à l’Organisation. Ils doivent observer la plus grande discrétion sur toutes les questions officielles. Sauf dans l'exercice de leurs fonctions ou avec l'autorisation du Secretaire général, ou de son représentant désigné, ils ne doivent à aucun moment communiquer à aucune autre personne, à aucun gouvernement ou aucune autorité extérieure à l’Organisation, ou utiliser dans leur intérêt propre, un renseignement dont ils ont eu connaissance du fait de leur association avec l’Organisation et qui n'a pas été rendu public. La cessation de leurs services auprès de l’Organisation ne les dégage pas de ces obligations. 

Droits de propriété 

13. L'Organisation des Nations Unies possède tous les droits de propriété découlant notamment, mais non exclusivement, de brevets, droits d'auteur et marques en ce concerne toute oeuvre qui a un rapport direct avec les services fournis à l’Organisation par le cocontractant ou qui résulte desdits services. Sur la demande de l’Organisation, le cocontractant fera le nécessaire pour s'assurer ces droits de propriété et les transférer à l’Organisation conformément aux règles du droit applicable. 

/.. 
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Durée des services et lieu ou ils sont fournis 

14. 
L'Organisation s'assure normalement les services du cocontractant pour une période maximum de six mois de travail au cours de toute période de douze mois consécutifs. Lorsque des circonstances extraordinaires l'exigent, la durée du contrat de louage de services peut être prolongée, au-delà de six mois de travail, d’une période supplémentaire de trois mois au maximum. Ces limites ne s'appliquent pas dans le cas des accords conclus avec des fonctionnaires gouvernementaux dont les services sont fournis en vertu d'arrangements prévoyant qu'ils sont prêtés à l'Organisation à titre remboursable ou non remboursable. Sauf disposition contraire du contrat de louage de services et abstraction faite du temps nécessaire pour les voyages autorisés, le cocontractant fournit ses services au lieu ou est exécuté(e) le projet ou l’activité sur le budget duquel le coût desdits services est imputé et pendant les jours et les heures de travail fixés pour le projet ou l’activité en question. Un expert en mission ne peut être affecté dans le pays dont il est ressortissant pour plus de trois mois au tours de toute période de douze mois consécutifs à moins d'être affecté à un projet dont la portée n’est pas seulement nationale. 

Procédure d'engagement 

15. 
Le service organique qui demande à engager un particulier comma expert en mission en vertu d'un contrat de louage de services doit remplir la formule de contrat de louage de services pour experts en mission (TCD25A) et la transmettre, avec une formule de notice personnelle pour agents engagés au titre de projets (TCD.49), dûment remplie, si cette formule ne figure pas déjà dans le dossier administratif de l’intéressé, au service administratif compétent, qui vérifie que les dispositions du paragraphe 10 ci-dessus ont bien été respectées. Si les crédits ou fonds nécessaires sont disponibles et si le service administratif compétent approuve la demande, Celle-ci doit être transmise pour approbation au Service de recrutement pour l'assistance technique, ou au service de recrutement compétent dans les bureaux hors siège. Le fonctionnaire chargé d'approuver la demande veille en particulier à ce que les dispositions des paragraphes 10, 14 et 17 à 24 ci-dessus soient bien respectées. 

16. 
Aucun particulier ne peut commencer à travailler comme cocontractant tant que la formule pertinente TCD25A n'a pas été dûment approuvée et signée pour le compte de l’0rganisation et du particulier en question. Dans des cas exceptionnels, l'intéressé peut adresser un télégramme ou une autre communication à l'Organisation pour lui notifier qu'il accepte le contrat de louage de services. 

Rémunération 

17. Les cocontractants sont rémunérés en fonction du temps nécessaire pour fournir les services spécifiés dans le contrat selon un taux convenu (à la journée, à la semaine ou au mois) ou sur la base d’une somme forfaitaire représentant la valeur des services fournis à l’Organisation. Si un particulier engagé comme expert en mission fournit ses services à titre gracieux, il peut être établi un contrat de louage de services prévoyant une rémunération nulle, de façon que l'intéressé puisse bénéficier du statut adéquat lorsqu'il fournit 
/... 
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les services spécifiés dans le contrat et afin que ses frais de voyage et ses dépenses connexes puissent lui être payés selon qu'il convient. 

18. 
La responsabilité de fixer le montant de la rémunération incombe exclusivement au Chef du Service de recrutement pour l'assistance technique (Département de la coopération technique pour le développement) ou, s'il s'agit d'un bureau hors siège, à son homologue dûment habilité à cet effet, agissant en vertu de pouvoir délégués par le Secretaire général sur la recommandation du Sous-Secrétaire général aux services du personnel. Il appartient exclusivement au fonctionnaire charge du recrutement design à cette fin de faire des offres à des cocontractants et de communiquer officiellement avec eux en ce qui concerne leur rémunération et leurs autres conditions d'emploi. Aucun autre fonctionnaire d'aucun autre service n’est autorise en aucune façon à prendre un engagement financier, oralement ou par écrit, envers un cocontractant éventuel. Toutefois, en soumettant une demande de contrat de louage de services, le fonctionnaire présentant la demande peut recommander le montant de la rémunération à offrir, ou indiquer le montant maximum prévu au budget à cette fin. 

19. 
La rémunération à offrir à un cocontractant est déterminé compte tenu des critères ci-après :

a)
Le premier facteur à prendre en considération pour déterminer le montant de la rémunération est la nature des services que le cocontractant doit fournir, c'est-à-dire la complexité, la difficulté et l'ampleur du travail à exécuter, et le degré de spécialisation requis par la tâche; 

b) 
I1 est tenu compte du temps approximatif dont le cocontractant aura besoin pour exécuter le travail, ainsi que des tarifs pratiques sur le marche pour des travaux comparables, s'il en existe; 

c) 
La rémunération à verser au cocontractant est le montant minimum nécessaire pour que l’Organisation puisse s'assurer les services requis. Le degré de spécialisation du cocontractant doit correspondre à l’importance des services à fournir. 

d) 
Si le travail doit être exécuté comme une activité intermittente, la rémunération peut être fixée en fonction du temps pendant lequel l'intéressé est effectivement employé, à un taux correspondant à une unité de temps donné. 

20. 
La rémunération totale payable au cocontractant est spécifiée dans le contrat de louage de services et exprimée en chiffres bruts, c'est-à-dire avant impôt 4/. L'Organisation n’est pas responsable du paiement des impôts éventuellement dus sur la rémunération qu'elle verse à un cocontractant en contrepartie de ses services. 


4/ Le contrat de louage de services doit spécifier si les samedis, les dimanches et les jours fériés locaux sont considérés comme des fours ouvrables. Sinon, une semaine de cinq jours est considérée normale. 

/... 
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En conséquence, l'Organisation ne remet pas de relevé de ses émoluments au cocontractant. Celui-ci est seul responsable du paiement des impôts dont il peut être redevable. I1 ne peut prétendre au remboursement de ces impôts ni à aucun avantage, paiement ou prime qui ne sont pas expressément prévus dans le contrat. 

21. 
La rémunération prévue dans un contrat de louage de services est versée, sous réserve des dispositions de la règle de gestion financière 110.23 relative aux paiements anticipés, lorsque le bureau ayant demandé les services du cocontractant certifie que ces services, ou chaque phase déterminée desdits services telle qu'elle est prévue dans le contrat, ont été exécutés de manière satisfaisante. Lorsque le contrat spécifie une durée de service donnée, la rémunération correspondant éventuellement aux périodes durant lesquelles l'intéressé n'a pas fourni de services vient en déduction de la rémunération normalement prévue. Le montant des dépenses supplémentaires engagées par l'Organisation du fait que le cocontractant n'a pas fourni entièrement à la satisfaction de l’Organisation les services spécifiés dans le contrat peut être déduit de toute somme que l'Organisation lui devrait sans cela. 

22. 
Les cocontractants qui sont tenus par l'Organisation de se rendre dans un endroit situé trop loin de leur lieu de résidence habituel pour qu'ils puissent faire régulièrement le trajet reçoivent, pendant la durée de leurs fonctions, une indemnité de subsistance aux taux prévus pour le lieu ou ils exercent leurs fonctions. 

Monnaie de paiement 

23. 
La monnaie de paiement est spécifiée dans le contrat de louage de services. Les experts en mission qui ne sont pas tenus par l'Organisation de voyager hors du pays où ils résident habituellement sont normalement payés dans la monnaie de ce pays. Ceux qui sont tenus de voyager hors du pays où ils résident habituellement peuvent recevoir, outre une indemnité de subsistance, leur rémunération dans une autre monnaie, selon qu'il convient. Dans toute la mesure du possible, les paiements doivent être effectués en monnaie locale lorsqu'il s'agit d'une monnaie non convertible dans laquelle l’Organisation a accumulé un solde. 

Frais de voyage 

24. 
Si des cocontractants sont tenus par l’Organisation de se rendre dans un endroit situé trop loin de leur lieu de résidence habituel pour qu'ils puissent faire régulièrement le trajet, l'Organisation paie les frais de voyage correspondants dans des conditions équivalentes à celles qui sont prévues par les dispositions pertinentes de la série 200 des dispositions du Règlement du personnel de l’Organisation des Nations Unies (chap. VII), relatives aux frais de voyage des agents engagés par l’Organisation au titre de projets. 

/... 
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Maladie, accident ou décès imputables au service 

25. 
Un cocontractant qui est autorisé à voyager aux frais de l'Organisation ou qui est tenu, en vertu de son contrat, de fournir ses services dans un bureau de l'Organisation, ou, selon qu'il convient, les personnes à sa charge, ont droit, en cas de maladie, d'accident ou de décès imputables à l'exécution de services pour le compte de l'Organisation et qui sont survenus pendant un voyage ou pendant une affectation officielle dans un bureau de l'Organisation, au paiement d'indemnités équivalentes à celles qui seraient payables, en vertu de l’Appendice D au Règlement du personnel de l'Organisation des Nations Unies (ST/SGB/Staff Rules/Append.D/Rev.l), à un fonctionnaire de la classe P-4 (administrateur de 1ere classe), échelon V, de la catégorie des administrateurs. 

Examen médical 

26. 
Un cocontractant qui est appelé à travailler dans un bureau de l'Organisation est tenu de remettre une déclaration par laquelle il affirme qu'il est en bonne santé. Pour titre autorise à voyager aux frais de l'Organisation hors du pays ou il réside normalement, un cocontractant doit présenter un certificat médical délivré par un médecin qualifié et attestant que l'intéressé est en bonne santé, qu'il est apte à voyager et qu'il a subi les vaccinations requises pour entrer dans le pays ou les pays où il doit se rendre. Si le certificat médical est assorti de réserves quelconques ou ne peut pas être fourni, l'intéressé doit consulter le service médical approprié de l'Organisation. Si le cocontractant est appelé à travailler pour l'Organisation de manière continue pendant plus de trois mois, le service médical approprie de l’Organisation doit délivrer un certificat médical d'aptitude physique, établi sur la formule MS.l (concernant le personnel engage pour une courte durée). 

Assurance 

27. 
L'Organisation n'assume à l’égard d'un cocontractant aucune responsabilité en cas de maladie, d'accident ou de décès qui ne sont pas imputables à l’exécution de services pour le compte de l'Organisation. Les cocontractants sont entièrement responsables des dépenses éventuelles à faire en pareil cas et ils doivent contracter à leurs frais l'assurance sur la vie, l’assurance-maladie et autres formes d'assurance qu'ils jugent nécessaires pendant la période durant laquelle ils fourniront des services à l'Organisation. Les cocontractants ne sont pas admis à participer aux plans d'assurance sur la vie et d'assurance-maladie dont bénéficient les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies. L'Organisation n'assume de responsabilité que pour le paiement des indemnités prévues dans les conditions exposés dans le paragraphe 25 ci-dessus. 

Congé 

28. Les cocontractants n'ont droit ni à un congé annuel ni à un congé de maladie, sauf disposition expresse du contrat de louage de services. Le cocontractant n'a droit ni à un congé annuel ni à un congé de maladie si son contrat est d’une durée de moins de six mois. Lorsque le cocontractant a droit à un congé de maladie, ce congé ne peut dépasser deux jours ouvrables par mois complet de service continu. 
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Évaluation 

29. 
Une fois que le service ou l’ouvrage spécifiés dans le contrat de louage de services a été fourni ou exécuté, le bureau ayant demandé les services du cocontractant évalue le travail de l'intéressé. Une copie est conservée dans le dossier aux fins de vérification. L'autre copie est transmise avec le bordereau de paiement (F.183) par lequel le paiement final est demandé. Si le travail d'un particulier engagé en vertu d'un contrat de louage de services est jugé moins que satisfaisant ou médiocre, une copie de l’évaluation est transmise au Chef du Service de recrutement pour l'assistance technique (Département de la coopération technique pour le développement). 

Résiliation du contrat 

30. 
Chacune des parties (le cocontractant ou l'Organisation) peut résilier le contrat de louage de services avant la date d'expiration prévue, en donnant un préavis par écrit à l'autre partie. Le préavis est de cinq fours pour les contrats d’une durée totale de moins de deux mois et de quatorze jours pour les contrats de plus longue durée. 

31. 
Lorsqu'un contrat de louage de services est résilié avant la date d'expiration prévue, le cocontractant n'est rémunéré qu'au prorata du travail qu'il a effectivement accompli à la satisfaction de l’Organisation. Le montant des dépenses supplémentaires engagées par l'Organisation du fait que le cocontractant a résilié le contrat peut être déduit de toute somme que l’Organisation lui devrait sans cela. 

Règlement des différends 

32. 
Tout différend qui peut découler d'un contrat de louage de services ou surgir à l’occasion d'un tel contrat est dans touts la mesure du possible réglé par vole de négociation. Si le différend ne peut pas être réglé de cette façon, il est soumis à l'arbitrage d'un arbitre unique désigné par les deux parties. Si les parties ne peuvent s'entendre pour designer un arbitre unique dans les trente jours qui suivent la demande d'arbitrage, chacune d'elles désigne un arbitre et les deux arbitres ainsi désignés en choisissent un troisième d'un commun accord. En cas de désaccord sur le tiers arbitre, le Président du Tribunal administratif des Nations Unies est pri6 de designer celui-ci. La sentence arbitrale règle définitivement le différend. 

III. 
AGENTS OPAS 

33. Les agents OPAS sont des particuliers dont l’Organisation fournit les services aux gouvernements qui le demandent en vertu d'un accord type d'assistance opérationnelle et qui sont charges de remplir des fonctions opérationnelles, de direction et d'administration en qualité de fonctionnaires ou d'autres employés comparables du gouvernement. Il ne s'agit donc pas de fonctionnaires de l'Organisation ni d'experts en mission, mais d'employés d'un gouvernement responsables uniquement vis-à-vis du gouvernement qui les 
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emploie. Le gouvernement leur reconnaît toutefois un statut international et leur assure des conditions d'emploi comparables à celles de fonctionnaires du même rang et, à certains égards (par exemple pour les congés et pour les privilèges et immunités), non moins favorables que celles que l’0rganisation assure à ses propres fonctionnaires. 

34.
En outre, l'Organisation, en vertu d'un contrat distinct, offre aux agents OPAS des avantages de caractère administratif, à savoir :

a)
Le paiement net d'une allocation et d'indemnités destinées à compléter le traitement versé par le gouvernement ; et

b)
Le paiement des frais de voyage et de transport et autres avantages nécessaires pour rendre les conditions d'emploi des agents OPAS conformes à celles des agents engagés au titre de projets, à l’exception du droit de participation à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies. 

Le contrat ne confère pas aux agents OPAS le statut de fonctionnaires de l'Organisation. Sauf dans les cas expressément prévus plus loin au•paragraphe 39, les agents OPAS ne sont donc pas admis à participer à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, à laquelle seuls les fonctionnaires des organisations affiliées peuvent adhérer. 

35. 
S'ils ne sont responsables que vis-à-vis du gouvernement qui les emploie et s'ils ne doivent pas solliciter ni accepter d'instructions d'aucune autre autorité dans l'exercice de leurs fonctions, les agents OPAS sont également tenus d'observer les normes de conduite prévues par l'Organisation dans leur contrat. 

36. 
Pour déterminer l'allocation et les autres indemnités payables par l'Organisation, le Chef du Service de recrutement pour l'assistance technique (Département de la coopération technique pour le développement) ou son homologue à la CNUCED, à l’ONUDI ou au Centre des Nations Unies pour les établissements humains fixe le montant de la rémunération de l'agent OPAS d'après le barème des traitements de l'Organisation, le traitement versé par le gouvernement étant déduit du traitement prévu au barème. Aucun engagement pris par une autre autorité ne lie l'Organisation. 

37. 
Le contrat conclu entre l'Organisation et l'agent OPAS est normalement d’une durée d'un an et n'autorise pas l'agent à compter sur une prolongation ou sur une nomination d'un type différent à l'Organisation. Il peut être résilié par l'une ou l'autre des parties, moyennant un préavis stipulé dans le contrat, sous réserve du versement de la rémunération prévue dans le contrat. 

38. 
Les agents OPAS ne peuvent pas être nommés pour travailler dans le pays dont ils sont ressortissants. 

39. 
Des fonctionnaires de l'Organisation peuvent être détachés ou affectés pour remplir les fonctions d'agents OPAS si, de l'avis du Sous-Secrétaire général aux services du personnel, cette mesure se justifie dans l’intérêt de l'Organisation. Ils sont alors considérés comme étant en congé spécial et, s'ils participent à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, ils conservent la qualité de participant durant les périodes en question. 

